
Loi d’Accélération de Production des Energies Renouvelables (APER) du 10 mars 2023 

Propositions de définition de Zones d’Accélération des Energies Renouvelables (ZAER) 

Commune de Pézilla la Rivière 

 

Cadre général de la loi APER  

La loi relative à l’accélération de la production d’énergies renouvelables (loi APER du 10 mars 2023) a 
remis les collectivités locales au centre des décisions avec la planification des énergies renouvelables 
et la définition des zones d’accélération. 
 
Les communes peuvent désormais définir, après concertation avec leurs administrés, des zones 
d’accélération où elles souhaitent prioritairement voir des projets d’énergies renouvelables s’implanter. 
Ces zones d’accélération peuvent concerner toutes les énergies renouvelables : le photovoltaïque, le 
solaire thermique, l’éolien, le biogaz, la géothermie, etc., même si les conditions de vent et 
d’ensoleillement du département favorisent la définition de zones pour le solaire et l’éolien terrestre 
principalement. Ces zones d’accélération ne seront pas des zones exclusives puisque des projets 
d’énergies renouvelables pourront être autorisés en dehors. 
 
Les propositions de zones d’accélération définies par les communes doivent être adressées au référent 
préfectoral après concertation du public selon des modalités librement choisies. Ces propositions 
devront être partagées au sein des intercommunalités afin de s’assurer de leur cohérence avec la 
stratégie énergétique du territoire intercommunal, et, validées par délibération des conseils 
municipaux. 
 
Cette nouvelle loi offre une réelle opportunité aux communes d’avoir une meilleure maîtrise sur le 
développement des énergies renouvelables et de prendre en main l’avenir énergétique de notre 
territoire. En effet, ces zones témoignent de notre volonté politique d’implanter des énergies 
renouvelables sur une partie de notre territoire plutôt qu’une autre, même si elles n’empêchent pas 
les projets de s’implanter en dehors. 
 
Quels types d’énergies renouvelables sont concernés par la loi et les ZAER ?  

Toutes les énergies renouvelables sont visées : 

Filière de production d’énergie Détail de la filière 

Biogaz / Biométhane 
Injection directe 
Méthanisation / cogénération 
Réseaux de chaleur ou de froid 

Bois énergie et biomasse Réseaux de chaleur ou de froid 

Eolien 
Nouveau  
Renouvellement 

Géothermie 
Réseaux de chaleur ou de froid 

- Surface (Pompe à chaleur) 
- Profonde  

Hydroélectricité  

Solaire photovoltaïque 
Toiture  
Ombrière 
Au sol 

Solaire thermique  
Toiture 
Au Sol 

 

  



 

Proposition de zones d’accélération pour la commune de Pézilla la Rivière 

Le 06/02/2023, le conseil municipal a décidé de proposer à la concertation du public les zones 

d'accélération des énergies renouvelables suivantes : 

 

 

ZAER 1 « Village » (type de filière de production :  solaire photovoltaïque au sol / en toiture) 

• Complexe du parc des sports (AM 185 et AM 445) 
• Complexe des écoles (AL 207, 208, 218 et 239) 
• Parking du stade Louis Blad (AN 2023) 
• Ancien Chai (AM 194 et 251) 
• Centre culturel (AK 59) 
• La station d’épuration (AI 215) 
  

 



ZAER 2 « Bassins de rétention et terrain agricole » (type de filière de production :  solaire 

photovoltaïque au sol) 

• Bassin de rétention El Torrents (B 1073 à 1085, B 1124 à 1128, B 1581 à 1582, B 1416, 
B 1089 à 1090, B 1387 à 1392), 

• Bassin de rétention de la Berne (AB 1, 3, 4 et 6) 

• Bassin de rétention de la Vigne d’en Désiré (A 1725 et 1729), 

• Parcelle AC 36 
 

Période de concertation avec le public 

La période de concertation a lieu du 21 février au 6 mars 2024 au cours de laquelle, aux horaires 

d’ouverture de la mairie, le public a la possibilité de prendre connaissance du présent dossier. Un 

registre est mis à sa disposition à l’accueil de la Mairie durant les horaires d’ouverture pour recueillir 

les avis et commentaires du public. 

A l’issue de la concertation, un bilan des contributions sera présenté et des modifications des 

propositions de zonage pourront être examinées et débattues au sein du conseil municipal. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXES FICHES ADEME 

 

Fiche Solaire photovoltaïque 
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ÉNERGIES RENOUVELABLES : LE PHOTOVOLTAÏQUE  
RÉUSSIR LA TRANSITION ÉNERGÉTIQUE DE MON TERRITOIRE

Les communes sont des acteurs essentiels à la mise en œuvre de la loi relative à l’accélération de la production 
d’énergies renouvelables. Elles ont un rôle majeur à jouer dans le développement de ces filières nécessaires 
à la lutte contre le changement climatique et au renforcement de notre souveraineté énergétique. Ce jeu de 
fiches présente la diversité des énergies renouvelables à développer, leurs intérêts et les enjeux. Elles visent à 
contribuer aux débats et à la mise en œuvre des objectifs de planification. 

L’énergie photovoltaïque, 
comment ça marche ?

Les cellules photovoltaïques intégrées à des panneaux,  
pouvant être installés sur des bâtiments ou posés au 
sol, transforment le rayonnement solaire en électricité. 
L’électricité produite peut être utilisée sur place ou injec-
tée dans le réseau de distribution électrique.

Chiffres clés :

Capacité installée 
(au 31/12/2022)

16,3 GW 
source de 4,2 % de la 

consommation d’électricité 
en 2022

Objectifs de capacité 
visés par la Programmation Pluriannuelle de l’Énergie - PPE 

à l’horizon 2028

35,1 à 44 GW 
soit plus de 30 % de la puissance totale installée 
en énergie renouvelable électrique à cette date.

Émissions de CO2

Entre 23 et 44 g CO2/kWh 
(sur le cycle de vie)

Coût du MWh produit

100 € ht/MWh en 2023
75 € ht/MWh en 2035  

pour les installations sur grandes toitures  
> 500 kWc (coût complet moyen 2023)

110 € ht/MWh 
pour les installations au sol 

> 80 € ht/MWh en 2023
> 60 € ht/MWh en 2035

Emprise au sol

1 à 2 ha/MWh.an 
pour les centrales au sol

Emplois

12 160 
fin 2020 (prévision de  

15 610 ETP pour fin 2022)



L’EFFET PHOTOVOLTAÏQUE

La cellule photovoltaïque, élément de base des mo-
dules, est composée d’un matériau semi-conducteur  
photosensible (souvent du silicium) qui possède la pro-
priété de convertir la lumière du soleil en électricité : 
c’est l’effet photovoltaïque. Chaque cellule ne générant 
qu’une petite quantité d’électricité, elles sont assem-
blées, protégées par différentes couches de matériaux 
afin de former un module photovoltaïque. 

Dans une installation photovoltaïque, le courant conti-
nu produit par les modules photovoltaïques est ensuite 
transformé par un onduleur en courant alternatif afin 
d’alimenter le réseau public de distribution d’électricité. 

UNE TECHNOLOGIE MODULAIRE ET ADAPTABLE

Le photovoltaïque présente l’atout majeur d’exister sous dif-
férentes technologies et de pouvoir s’installer de manière 
variée sur plusieurs types de terrains ou de surfaces. Il peut 
ainsi s’installer de différentes façons sur l’enveloppe des bâ-
timents (toitures, façades, verrières, fenêtres, etc.), au sol, sur 
des ombrières de parking, bénéficier à des exploitations agri-
coles grâce à l’agrivoltaïsme, sur des structures flottantes, etc. 
Il existe une variété quasiment infinie d’installations possibles, 
pour des puissances allant de quelques kW à plusieurs MW.
Parmi les implantations les plus courantes : 

 ■ Les toitures photovoltaïques, dont le gisement disponible 
est considérable, avec plus de 350 GW identifiés en France. 
Elles permettent d’éviter les conflits d’usage et ne portent 
pas atteinte à la biodiversité. 

 ■ Les centrales au sol, que l’on privilégie sur les sols déjà arti-
ficialisés ou à faibles enjeux en termes de biodiversité (par-
kings, friches, délaissés routiers / autoroutiers / ferroviaires, 
etc.). Ces centrales doivent être développées dans le cadre 
d’un projet de territoire et en concertation avec toutes les 
parties prenantes pour permettre à chacun de s’approprier 
ces infrastructures.

 ■ Les ombrières de parkings, utiles aux consommateurs et 
qui peuvent être couplées à des bornes de recharge pour 
véhicules électriques. 

 ■ Les installations agrivoltaïques, encore peu répandues mais 
en plein essor, qui doivent apporter un service à l’installa-
tion agricole. Ces installations sont une nouvelle voie de 
développement du photovoltaïque à condition qu’elles 
préservent les sols et l’agriculture.

De quoi parle-t-on ?

Synoptique simplifié d’une installation photovoltaïque avec les différentes unités de puissance

Modules photovoltaïques  
Puissance crête (kWc)

Courant continu Courant alternatif

Onduleur 
Puissance onduleur (kW)

Réseau de distribution  
d’électricité  

Puissance de raccordement 
(kVA)



Le solaire photovoltaïque est aujourd’hui l’une des fi-
lières de production d’électricité renouvelable les plus 
compétitives. Elle présente l’avantage d’être rapide-
ment déployable à grande échelle. 

 ■ Au niveau international, les nouvelles capacités ins-
tallées annuellement devraient représenter 630 GW 
en 2030 (selon l’Agence internationale de l’énergie), 
contre 183 GW en 2021.

 ■ En Europe, le plan REPowerEU publié en mai 2022 par 
la Commission européenne fixe l’objectif de doubler 
la capacité installée par rapport à 2020 et d’atteindre 
600 GW d’ici 2030. 

 ■ En France, la Programmation pluriannuelle de l’éner-
gie fixe un objectif de 35 à 44 GW d’ici 2028, ce qui 
nécessite de poursuivre l’accélération du rythme de 
développement des projets et de leur raccordement 
au réseau. 

Enjeux et perspectives

Quel intérêt pour mon territoire ?

REVENUS FISCAUX 

La production d’électricité photovoltaïque ap-
porte des revenus fiscaux aux collectivités.

 ■ L’imposition forfaitaire sur les entreprises 
de réseaux (IFER) pour les installations d’une 
puissance supérieure à 100 kWc ;

 ■ La taxe foncière sur les propriétés bâties 
(TFPB), pour les installations au sol ou en 
ombrière ;

 ■ La contribution économique territoriale (CET) ;
 ■ La taxe d’aménagement (TA) pour les instal-

lations au sol nécessitant une autorisation 
d’urbanisme.

EMPLOIS LOCAUX

Ils contribuent au développement de filières 
d’emplois spécifiques et non délocalisables liés 
notamment à l’installation et à la maintenance.

ÉCONOMIE DE FACTURES

Pour les installations hors du soutien public 
et par l’intermédiaire d’un contrat d’achat 
direct d’électricité (ou PPA pour « Power Pur-
chase Agreement ») passé entre la collectivité 
et un producteur d’électricité ou au sein d’une 
opération d’autoconsommation collective, la 
collectivité peut obtenir des tarifs d’électricité 
concurrentiels et stables sur le long terme. 
Dans le cas d’une opération d’autoconsomma-
tion, la collectivité peut choisir d’autoconsom-
mer une partie de sa production et de réin-
jecter le surplus sur le réseau public. Elle peut 
alors bénéficier d’un soutien public (obligation 
d’achat ou complément de rémunération en 
fonction de la taille du projet). 
La collectivité peut également prendre part à 
la gouvernance d’un projet photovoltaïque sur 
son territoire (projet citoyen) et obtenir des re-
tombées économiques provenant de la vente 
de l’électricité. 



Idées reçues et sujets de débat

VARIABILITÉ DE LA PRODUCTION :

Les outils de prévision permettent aujourd’hui de pré-
dire la production photovoltaïque à court, moyen et 
long terme avec une précision similaire à celle des pré-
visions de la demande électrique du gestionnaire de 
réseau. Ainsi pris en compte, le photovoltaïque ne per-
turbe pas les opérations d’équilibrage du réseau. Bien 
sûr, avec un déploiement massif des énergies renouve-
lables électriques, cet équilibre deviendra plus difficile 
à tenir sans dispositions complémentaires. 
Des études de l’ADEME sur la modélisation du réseau 
français métropolitain montrent néanmoins que le dé-
veloppement du photovoltaïque jusqu’à 20 GW réduit 
le besoin de flexibilité journalière au niveau national, car 
il permet de contribuer à couvrir la pointe de consom-
mation méridienne. Au-delà, le développement des 
flexibilités (pilotage de la demande, réseaux intelligents, 
interconnexions, solutions de stockage, émergence de 
nouvelles solutions techniques alternatives, etc.) per-
mettra de garantir l’équilibrage en temps réel de la de-
mande et de la production massive des énergies élec-
triques variables, telles que le photovoltaïque.

COÛT :

Les coûts des systèmes photovoltaïques et les coûts 
d’exploitation ont spectaculairement baissé au début 
de la décennie 2010. Le coût d’une installation a notam-
ment été divisé par 10 en 10 ans.

BIODIVERSITÉ :

Comme pour toute activité humaine, les centrales pho-
tovoltaïques peuvent avoir des incidences sur la biodi-
versité et les sols lorsqu’elles sont implantées sur des 
milieux naturels. Elles peuvent notamment modifier les 
conditions d’accueil de la flore et de la faune sauvage et 
leurs corridors de migration. 
Néanmoins, l’impact des centrales photovoltaïques sur 
la biodiversité n’a fait l’objet de travaux scientifiques 
que sur un nombre limité de sites et il est encore diffi-
cile d’en généraliser les résultats. Il convient cependant 
de respecter la hiérarchie de la séquence ERC (« Éviter, 
Réduire, Compenser ») en donnant la priorité à l’évite-
ment, puis à la réduction, la compensation ne venant 
qu’en dernier ressort.

TERRES RARES :

Les technologies solaires photovoltaïques actuellement 
commercialisées n’utilisent pas de terres rares. Cer-
taines utilisent des métaux qui peuvent être critiques, 
comme le tellure, l’indium et l’argent pour les couches 
minces, ou l’antimoine et l’argent pour la filière silicium, 
mais il ne s’agit pas de terres rares.

RECYCLAGE :

Les producteurs de modules photovoltaïques ont 
d’ores et déjà l’obligation de prévoir leur recyclage en 
application de la directive européenne sur les déchets 
d’équipements électriques et électroniques (DEEE). En 
France, la société SOREN est l’éco-organisme missionné 
par l’État pour la collecte et le traitement de ces mo-
dules en fin de vie. Les procédés actuels permettent de 
recycler plus de 95 % de la masse des systèmes pho-
tovoltaïques, notamment le verre et le cadre en alumi-
nium. Les composants non recyclables sont valorisés 
énergétiquement ou éliminés.



Que puis-je faire en tant qu’élu·e ?

Contacter le réseau Les Générateurs de 
sa région. Mis en place en 2022, il apporte 
conseils et informations aux élus et com-
munies pour le développement de projets 
photovoltaïques (en particulier durant la 
phase amont). 
Contact : https://lesgenerateurs.ademe.fr/

Optimiser les retombées locales en encoura-
geant les projets participatifs et/ou à gouver-
nance locale ou en impliquant directement 
la collectivité dans le développement des 
projets.

Encourager les installations sur bâtiment 
plus vertueuses d’un point de vue environne-
mental.

Planifier le développement des centrales au 
sol et prévenir les conflits d’usages en privi-
légiant des fonciers déjà artificialisés (terrains 
anthropisés, friches industrielles, etc.).

Préserver et protéger les sols agricoles 
en encourageant le développement des 
installations agrivoltaïques, en synergie avec 
l’activité agricole.

… permet également d’encourager le déve-
loppement du photovoltaïque sous toutes 
ses formes. Les obligations d’installation 
d’énergies renouvelables ou de végétalisa-
tion sur bâtiments et parkings ont été ren-
forcées :

 ■ Bâtiments neufs : la loi a élargi le péri-
mètre d’application de cette obligation 
en diminuant le seuil d’emprise au sol à 
500 m² et en y intégrant de nouvelles 
typologies de bâtiments.

 ■ Bâtiments existants : la loi a introduit 
cette obligation pour les bâtiments 
existants correspondant aux mêmes 
typologies, avec le même seuil d’emprise 
au sol de 500 m².

 ■ Parkings extérieurs existants : la loi a in-
troduit cette obligation pour les parkings 
extérieurs existants de surface supérieure 
à 1 500 m². 

Des délais d’application sont prévus par la 
loi. Des dérogations sont également prévues 
en cas de contraintes techniques, de sécu-
rité, architecturales, patrimoniales, environ-
nementales, d’ordre paysager ou lorsque les 
travaux ne peuvent être réalisés dans des 
conditions économiquement acceptables.
La loi permet enfin d’encadrer le dévelop-
pement du photovoltaïque sur terrains agri-
coles, en distinguant le photovoltaïque au 
sol, devant être compatible avec une ins-
tallation agricole et ne pouvant être installé 
que sur des terres incultes ou non exploi-
tées depuis une durée minimale, et l’agrivol-
taïsme, devant apporter un service à une ac-
tivité agricole. La définition de ces différents 
concepts doit être précisée par décret.

La loi d’accélération de 
la production d’énergies 
renouvelables…

https://lesgenerateurs.ademe.fr/
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Grandes étapes de projet

Ressources
Approfondissez 

votre réflexion et 
passez à l’action 
avec des témoi-

gnages, méthodes, 
chiffres clés…

Étape de 
montage…

… qui définit le 
maître d’ouvrage et 
toutes les relations 
contractuelles et le 
mode d’exploitation 
futur.

Durée : 2 à 6 mois

Phase de 
conception…

… pendant laquelle 
aura lieu le tour de 
table financier, la 
finalisation du choix 
de l’équipe maîtrise 
d’œuvre et les dé-
marches administra-
tives.

Durée : 2 à 6 mois

Phase de 
réalisation…

… avec les travaux 
d’installation du 
système.

Durée : 2 à 6 mois

Exploitation…

… pendant 20 ans 
(durée contractuelle 
de l’obligation d’achat) 
et jusqu’à 30 ans ou 
plus en autoconsom-
mation par la vente de 
l’électricité avant la 
fin de vie du système, 
requérant démontage 
et recyclage.

Durée : > 20 ans

Chiffres clés

Nombre de foyers  
alimentés par une  
centrale de 1 MW

Temps de développement 
d’un projet

Durée de vie moyenne  
des installations

250
6 mois (petits projets)  

à 18-24 mois  
(moyens et gros projets)

30 ans  
pour les modules

10 à 15 ans  
pour les onduleurs

Il convient de noter que, plus la puissance du système photovoltaïque est importante, plus le métier de maître  
d’ouvrage nécessite des compétences spécialisées. Au-delà de 500 kW, le projet requiert normalement la création d’une 
société dédiée qui deviendra maître d’ouvrage de la construction et pourra faire appel à un développeur photovoltaïque, 
en capacité de concevoir, financer et construire le système photovoltaïque pour le compte de la société de projet.

Étude de 
faisabilité…

… pour confirmer 
ou non l’intérêt du 
projet et définir 
sommairement la 
puissance, le mon-
tage adéquat, l’équi-
libre économique, 
les contraintes 
éventuelles et le 
calendrier.

Durée : 2 à 6 mois

Pour favoriser leur développement, les installations photovoltaïques bénéficient de divers dispositifs de soutien public :
 ■ Les guichets ouverts accordent un droit à bénéficier d’un soutien sans mise en concurrence préalable. Ce soutien 

est restreint aux projets inférieurs à 500 kWc et est défini selon arrêté tarifaire.
 ■ Les procédures de mise en concurrence sous forme d’appels d’offres. Le soutien est réalisé sous la forme d’un com-

plément de rémunération avec un prix de complément proposé par le candidat.

Les projets doivent avoir obtenu leur autorisation environnementale pour pouvoir bénéficier du soutien public.
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